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La séance, commencée à 10 h, est présidée par M Jean-Paul Jacob, président de l’Inrap, en présence d’Arnaud Roffignon, directeur général de l’Inrap, de Pascal Depaepe, directeur scientifique et technique, d’Anne Augereau, directrice scientifique et technique adjointe, de Mark Guillon, chef du service programmation de la DST.

Membres présents

Stéphane Augry (Inrap) ; Ginette Auxiette (Inrap) ; Jean-François Berger (CNRS) ; Elise Boucharlat (IGP) ; Claude Héron (CT) ; Murielle Leroy (MCC) ; François Malrain (Inrap) ; Gilles Sauron (Univ.) ; Philippe Soulier (CNRS) ; Jan Vanmoerkerke (MCC).

Soit 10 présents.
Le président présente l’ordre du jour.
1. Plan de recrutement, requalification (catégorie 2) et nominations au choix

2. Congés recherche et fin de thèse : derniers dossiers et un point 2010-2011

3. Réorganisation de la DST

4. Programme DST 2011

5. Fouilles programmées en France et à l’étranger (sous réserve)

6. Points divers
Secrétaire de séance
Mark Guillon

Point 1. Plan de recrutement, requalification (catégorie 2) et nomination au choix
Le directeur général précise que seuls les classements sur les postes en catégorie 3 et 4 ouverts dans le cadre du plan ST 2010 sont présentés et que les postes en catégorie 2 le seront pour la prochaine réunion du CS le 15/12/2010.

Concernant la nomination au choix, les membres du CS estiment que le délai qui leur a été donné pour l’étude des dossiers n’était pas suffisant. Le directeur général explique qu’il souhaite une plus grande association du Conseil à ce projet. Par ailleurs, le travail fut plus important car il regroupait 886 dossiers et il fallait procéder à un classement qui devait être remis au CS.

Les membres, s’interrogeant sur le fait que certains dossiers ne contiennent pas de CV, le directeur général explique qu’ils ont été demandés plusieurs fois. Les membres demandent le report de l’étude de ces dossiers à la prochaine réunion du Conseil le 15/12/2010. Le directeur général accepte mais demande aux membres de remettre leurs classements avant cette date. Un mail explicatif leur sera adressé et les dossiers individuels à examiner leur seront remis dès la fin de la réunion.

La directrice des ressources humaines prend la parole pour présenter le plan ST 2010.

Elle rappelle les objectifs de ce plan et le nombre de postes ouverts. Celui-ci a été diffusé durant l’été 2010 et des nouveautés sont à signaler (voir dossier de présentation).

Concernant les dossiers rejetés, en raison du fait qu’ils s’apparentent à une demande de mutation, la directrice explique qu’elle souhaite une évolution de la doctrine et que les profils divergents de même catégorie pourraient être retenus pour une audition dans les prochains plans.

Concernant le problème du poste de géomorphologue à Cayenne, les membres s’interrogent sur ce poste. Ils pensent qu’il y a un manque de spécialistes en géoarchéologie sur le territoire français, qui explique qu’il n’y ait pas de candidats retenus.

Les membres demandent s’il est envisageable de proposer les postes internes non pourvus à des candidats internes classés sur les autres postes. La directrice précise qu’il faut d’abord attendre la réactualisation du tableau des mutations pour les pourvoir.

Les membres demandent la raison du nombre important de postes non pourvus en interne. La directrice précise qu’il y a le plan de requalification en cours,  ainsi que l’impact de la « CDIsation » en 2007 et donc du renouvellement des CDD qui en a découlé et qui n’ont donc pas l’ancienneté requise..

Les membres demandent s’il y a possibilité d’ouvrir des postes en interne sur des régions non fléchées. Le directeur général explique que ce n’est pas possible car cela ne correspond pas à un besoin de la structure. Le plan pourvoit des besoins en compétences et le dispositif demandé correspond plus à une autre procédure qui s’appelle la nomination au choix. La solution envisagée est une ouverture en interne et en externe à la fois. Céline Dubois précise que cela risque de pénaliser les externes car les candidats internes seront plus qualifiés pour les postes.

Les membres demandent si les candidats classés sont « nominables » au choix. Nathalie Mauger précise que ce n’est pas le cas.

Anne Augereau fait un bilan général du plan de recrutement. En résumé :
· pour recruter des responsables d’opération, il est plus pertinent que les postes soient ouverts en externe ;

· pour recruter des spécialistes et des techniciens spécialisés, il est plus pertinent que les postes soient ouverts en externe ;

· il sera nécessaire de préciser la nécessité d’une expérience en archéologie sur l’avis de vacance des postes de topographes ;

· de même, il faudra à l’avenir demander aux candidats aux postes de dessinateurs-infographes de joindre quelques dessins qu’ils ont réalisés ;
· les tests techniques introduits dans ce plan sont à renouveler mais les questions doivent être plus ciblées (QCM), les questions de réflexion seront réservées à l’audition ;

· les membres de la commission demandent à ce qu’un bilan soit fait pour les nouveaux recrutés sur les postes de responsables d’opération (Les membres du CS demandent à ce que les nouveaux recrutés sur des postes de spécialistes soient inclus dans le dispositif).

Le Conseil demande à ce qu’une année soit choisie (ex : 2008) et qu’un bilan des nouveaux recrutés (intégration et adéquation par rapport au profil) soit effectué.

Le conseil demande ce que vont devenir les 8 postes non pourvus. La directrice des RH précise qu’ils seront pourvus par voie de mutation ou sinon par un plan de recrutement 2011. Le directeur général ajoute qu’avant l’ouverture d’un autre plan, un réexamen des besoins auprès des DIR sera effectué pour vérifier si ces postes sont toujours d’actualité.

Le président demande à ce qu’on procède au vote du conseil scientifique pour l’approbation des classements : vote favorable à l’unanimité.

Concernant le plan de requalification, Philippe Berthier, directeur des ressources humaines adjoint, effectue un bref rappel des principales modalités du dispositif, notamment les règles de recevabilité, l’existence de 2 dispositifs pour les agents de catégorie 2 (général pour les agents pouvant démontrer qu’ils ont exercé pendant au moins 3 ans des fonctions de catégorie supérieure ; spécifique pour les agents ayant plus de 10 ans d’ancienneté et jugés aptes à exercer des fonctions de catégorie 3).
Il indique que l’examen des candidatures a commencé pour les agents de catégorie 2. Il rappelle que la commission se subdivise en 3 sous-commissions : une scientifique et technique, une administrative et une mixte, en fonction de la nature des activités exercées par les agents.

La sous-commission scientifique et technique, composée pour moitié de membres du conseil scientifique, a tenu une première réunion à l’issue de laquelle les dossiers de candidature ont été classés en 3 groupes :

- (A) celui des dossiers pour lesquels la commission propose une requalification au directeur général ;

- (B) celui pour lesquels la commission souhaite auditionner l’agent pour obtenir des précisions ;

- (C) celui pour lesquels la commission ne propose pas de requalification.

Les auditions auront lieu le 29 novembre, et permettront à la commission d’émettre un avis pour chaque agent ayant postulé dans le cadre du dispositif général. Fin janvier 2011 seront examinées les candidatures au dispositif spécifique, et l’avis du conseil scientifique sera sollicité lors de sa réunion des 15 et 16 mars 2011.

Point 2. Congés recherche et fin de thèse

Un dossier, demande de congé recherche de 12 mois de Simon Bryant : « Construire au Moyen Âge en région Centre – économie de la pierre et technique de construction en Berry du XIe au XVIe siècles. L’apport des chantiers de l’archéologie préventive », thèse menée à l’Université de Paris I sous la direction de Joëlle Burnouf et Florence Journot.

Les deux rapporteurs sont Elise Boucharlat et Claude Héron : la première émet un avis favorable en suggérant un rééquilibrage entre les deux parties du mémoire et en faisant remarquer qu’il restait du travail pour la rédaction et la mise en forme ; le second émet aussi un avis favorable. Le conseil scientifique émet un avis favorable à l’unanimité.

Point 3. Réorganisation de la DST.

Pascal Depaepe présente cette réorganisation dont l’essentiel est constitué par la création de trois nouveaux services au sein de la DST : activités internationales, documentation et mobilier archéologique, cellule hyperbare.
Pour le service activités internationales, les membres du CS demandent des précisions sur son articulation avec la mission de Sylvie Apollin à la direction générale (DG). Le président répond que la DG pilote la stratégie internationale (avec le mécénat et les relations institutionnelles) et que la DST, épaulée par le CS, pilote, gère les demandes ainsi que la partie Inrap des opérations à l’étranger. Philippe Soulier demande si l’archéologie préventive est concernée et comment sont articulés les versements effectués par le ministère des affaires étrangères et le statut des agents de l’Inrap. Le Directeur général répond qu’il peut s’agir soit de projets extérieurs qui sollicitent l’Inrap, soit de projets Inrap qui trouve ses fonds propres : budget public du pays d’accueil, mécénat, etc. Il ajoute que les procédures des fouilles programmées à l’étranger et en France sont en cours d’homogénéisation.
Concernant le service documentation et mobilier archéologique une discussion s’ouvre autour du versement des collections à l’état. Claude Héron s’inquiète du fait que l’Inrap ne soit pas présent dans les nombreuses réunions sur les Centres de conservation et d’études (CCE), sous prétexte qu’il est un opérateur et qu’il ne doit pas être favorisé par rapport aux autres. Muriel Leroy souligne que les procédures de conditionnement devraient être mise en place dès le terrain. Jan Vanmoerkerke fait remarquer que l’idéal serait la remise synchrone du rapport et du mobilier. Pascal Depaepe et Elise Boucharlat soulignent tous deux le problème que pose le délai avec lequel les rapports passent en CIRA, ce qui bloque tout projet ultérieur.

Concernant la cellule hyperbare, il est précisé qu’il s’agit des diagnostics subaquatiques. Un problème aujourd’hui est que la RAP liée au subaquatique ne rentre pas, alors qu’il y a une continuité terrestre-subaquatique et que les deux milieux sont sous la même législation. En revanche, les volumes concernés sont tellement importants dans certains cas qu’il convient de réfléchir à un mode de calcul spécifique. Pour la fouille, il n’y aurait théoriquement pas de problème puisque le financement serait assuré par l’aménageur. Il est demandé des précisions sur l’identification des personnels plongeurs, il est répondu qu’une quinzaine étaient identifiés (cf. Comité Hygiène et Sécurité de mars 2010).  Il est précisé que, concernant les fouilles sous-marines, une réflexion était en cours à la direction générale des patrimoines sur les attributions du DRASSM.
Point 4. Programme DST 2011.

Anne Augereau présente le programme scientifique et technique de l’Inrap pour 2011 ; il s’articule autour de quatre axes principaux et s’inscrit dans la continuité des travaux menés par la DST depuis 2005 :

· La politique de recherche et l’exploitation et diffusion des résultats scientifiques.

· Les pratiques, méthodes et techniques scientifiques.

· La politique documentaire.

· La coordination et la prévision de l’activité opérationnelle.
Demande de précision sur la convention IGN ; cette convention comporte :

· géoportail avec référencement IGN ;
· mise à disposition de fond de cartes avec une licence recherche gratuite (sauf frais techniques) ;
· partenariat de recherche, échanges technologiques ;
· accueil d’agents IGN sur site ;
· actions de valorisation, communication, formation ;

· stockage de données : partenariat.

Une remarque est faite sur la mise en place des procédures de la nouvelle maquette : il ne faudrait pas que le gain de qualité des rapports soit une source de retard. Le DST répond que, même s’il y a une période de rodage, on assiste plutôt à une maîtrise des délais et à une amélioration des temps de rendu. Le DG ajoute que l’on n’est pas en régime de croisière pour la nouvelle maquette, cela ne pourra que s’améliorer ; on a fortement diminué les coûts de reprographie (50 %) dans des délais plus courts.

Pascal Depaepe ajoute un point d’info sur les Unités de Service (UdS) : un test sera effectué en 2011 sur 5 centres ; c’est l’extension de la notion de plateau technique. Ces UdS seraient pilotées par un agent en lien étroit avec l’AST et les RO, notamment pour ce qui est de la planification des travaux à effectuer.
Demande de précisions sur les procédures de dossiers d’opération qui posent des problèmes à une DIR : il y a un guichet unique au siège avec une réponse dans les 5 jours ; l’analyse est systématique pour les opérations de plus  de 250 000 € (cf. DG128 du 1er octobre 2010) ; de plus, ces opérations peuvent faire l’objet d’un suivi et/ou d’un contrôle à l’initiative du siège ou de l’AST.
Le programme scientifique et technique 2011 est approuvé à l’unanimité.

Point 5. Fouilles programmées en France et à l’étranger
La procédure pour les fouilles programmées, en France comme à l’étranger est en cours de finalisation. Les demandes de fouilles programmées à l’étranger passent à partir de cette année par une commission du CS, comme les autres dossiers PAS. Cette commission est composée d’Anne Lehoerff, Elise Boucharlat, François Gentili, Michel Vaginay et Philippe Soulier.
Point 6. Points divers

· Collaboration avec les collectivités territoriales : J. Vanmoerkerke mentionne le blocage de la convention avec Reims Métropole ; la DST apportera des informations s’il y en a.

· Laboratoire CNRS dont les conventions sont en cours de discussion : UMR 8546 Archéologies d'Orient et d'Occident et Sciences des textes (AOROC), UMR 6566 Centre de Recherche en Archéologie, Archéosciences, Histoire (CREAAH), USR 3155 Institut de recherche sur l'architecture antique (IRAA), UMR 6573 Centre Camille Jullian - Archéologie méditerranéenne et africaine (CCJ), UMR 6578 Anthropologie bioculturelle, UMR 8591 Laboratoire de géographie physique "Pierre BIROT" (LGP) …
· Plan de reconquête aménageur (PRA) : le comité veille et prospective se réunit tous les 2 mois sur les questions de concurrence. Aujourd’hui, il faut que l’Inrap se positionne au mieux par rapport à la concurrence et cela passe par une meilleure compréhension des attentezs des aménageurs. De plus, il faudrait que l’institut puisse se positionner comme une référence tout en tirant la qualité vers le haut.
· Plusieurs membres du conseil expriment leur inquiétude sur l’utilisation du CDA.
Le président clos le conseil scientifique de l’Inrap à 17 heures.
















